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ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE BUDGÉTAIRE

Quelques chiffres du QCIBC2025

- l’environnement favorable



ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE BUDGÉTAIRE

Quelques chiffres du QCIBC2025

- Le pilotage du dispositif de maîtrise des risques budgétaires



ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE BUDGÉTAIRE

Quelques chiffres du QCIBC2025

- Le renforcement du dispositif de maîtrise des risques budgétaires



ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE BUDGÉTAIRE

Quelques chiffres du QCIBC2025

- L’évaluation du dispositif de maîtrise des risques budgétaires
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ACTUALITÉ DU CONTRÔLE INTERNE BUDGÉTAIRE
L’évaluation du contrôle interne budgétaire par les contrôleurs

Obligation pour les organismes soumis au titre III du décret GBCP de
mettre en place un dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable

Le dispositif de contrôle interne 
budgétaire 

Le dispositif de contrôle interne 
comptable

l'autorité chargée du contrôle de 
l'organisme évalue le dispositif de 
contrôle interne budgétaire (Art. 215-II)

l'agent comptable s’assure de la qualité 
du contrôle interne comptable relatifs 
aux opérations qui lui sont assignées 
(Art. 191)

Article 215 du décret GBCP du 7 novembre 2012

L’audit interne budgétaire et comptable a pour objet de donner à chaque organisme une
assurance raisonnable sur le degré de maitrise des opérations budgétaires et
comptables qu’il conduit ainsi qu’une appréciation de la qualité du contrôle interne
budgétaire et comptable (Art.216 du décret)
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RESPONSABILITÉ DES GESTIONNAIRES PUBLICS (RGP) 

Cas d’école : 
la chambre départementale d'agriculture de Lot-et-Garonne (14 novembre 2025) 
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FRAUDE, COMMENT L’INTÉGRER DANS SON DISPOSITIF 
DE MAÎTRISE DES RISQUES?

Une absence de définition juridique en droit français

Une absence de définition juridique globale de la fraude en droit français (détail en annexe).
Le code pénal ne définit ni la fraude, ni les appropriations frauduleuses auxquelles il consacre un titre entier (le titre Ier
du livre III- des crimes et délits contre les biens- de sa partie législative).
Seuls les différents types d’appropriations frauduleuses sont définis : le vol, l'extorsion, l'escroquerie et les
détournements.

En droit de l’Union européenne, la directive 2017/1371 du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude portant
atteinte aux intérêts financiers de l'Union au moyen du droit pénal définit en son article 3 du titre 2 la fraude comme suit
:
Constitue une fraude, toute action ou omission intentionnelle concernant :
- l’utilisation ou la présentation de déclarations ou de documents faux, inexacts ou incomplets,
- la non-communication d’une information en violation d'une obligation,
- le détournement de fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ils avaient été initialement octroyés
- le détournement d’un avantage à l’encontre du droit de l’Union.



FRAUDE, COMMENT L’INTÉGRER DANS SON DISPOSITIF 
DE MAÎTRISE DES RISQUES?

Une absence de définition juridique en droit français

La fraude constitue :
- un terme générique regroupant des infractions : vol, extorsion, escroquerie, détournements

- un acte intentionnel à partir de moyens déloyaux destiné à obtenir un avantage indu, se soustraire à une 
obligation ou nuire à autrui, avec l’intention d’échapper à l’exécution des lois.

Peut favoriser, 
participer ou 
dissimuler

Infractions d’atteintes à la probité :
Corruption, trafic d’influence, favoritisme, détournement de fonds publics, prise illégale d’intérêts, concussion



FRAUDE, COMMENT L’INTÉGRER DANS SON DISPOSITIF 
DE MAÎTRISE DES RISQUES?

Six axes de travail :

Doctrine et 
méthodes

Formation, 
pratique et 

culture de la 
fraude

Données au 
service de la 

lutte contre la 
fraude

Coopération 
avec la Justice et 

les territoires

Communication 
autour des 

fraudes

Connaître et 
évaluer la fraude

Inventaire Séminaire de 
sensibilisation

Recours à des 
formations 
existantes

Mise en place de 
formation dédiée

Fiche réflexe selon 4 
axes : Prévention, 

Détection, 
Traitement, 
Dissuasion

Dès la phase de 
conception des textes

Phase de mise en 
œuvre  

Travail sur l’accès à 
des données tierces 

(cadre juridique, 
modalités 

techniques)

Recueil de preuves 
photo/vidéo

Sécurisation des 
registres

Mise en place de 
liens de travail avec 
des partenaires en 

interministériel

Communication à 
visée dissuasive

Name and shame
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Des questions? 



ANNEXE

Cadre juridique de la fraude

Il n’existe pas de définition juridique globale de la fraude en droit français. Toutefois on peut trouver, dans la doctrine et dans la jurisprudence, des tentatives
de cerner cette notion ainsi que celle de "fraude à la loi".

Le code pénal ne définit ni la fraude, ni les appropriations frauduleuses auxquelles il consacre un titre entier (le titre Ier du livre III- des crimes et délits contre
les biens- de sa partie législative). Seuls les différents types d’appropriations frauduleuses sont définis : le vol, l'extorsion, l'escroquerie, etc.

Le code civil ne définit pas non plus la fraude.

L'article 1741 du code général des impôts (CGI) définit quant à lui le délit de fraude fiscale, caractérisé par deux éléments constitutifs, l'un matériel (existence
de faits matériels permettant au contribuable de se soustraire à ses obligations), l'autre intentionnel (intention délibérée de fraude).

Le code de la sécurité sociale (CSS), s'il énumère à son article L.114-116-2 différentes catégories de fraudes, ne détaille pas les éléments précis pouvant
constituer une fraude sociale, qu'elle soit une fraude aux cotisations sociales ou aux prestations sociales

Les codes régissant la vie économique n'apportent pas de définition de la fraude, le code de commerce fait référence à son article L.650-1 à la fraude sans la
définir directement. La cour de cassation (Cass, Com., 17 janvier 2024, n° 22-18.090) en donne une interprétation restrictive, en estimant que "constitue un
acte frauduleux, celui réalisé en utilisant des moyens déloyaux destinés à surprendre un comportement, à obtenir un avantage matériel ou moral indu, ou
réalisé avec l'intention d'échapper à l'application d'une loi impérative ou prohibitive". Quant au code de la consommation, s'il donne à son article L.121-1 une
définition de la "pratique commerciale déloyale" qui "est contraire aux exigences de la diligence professionnelle et altère ou est susceptible d'altérer... le
comportement économique du consommateur..." (en posant un principe d'interdiction de celle-ci), cette notion est bien distincte de celle de "fraude" : les
pratiques commerciales déloyales comprenant en effet à la fois les pratiques trompeuses et les pratiques agressives (la fraude ne pouvant rentrer en rien
dans cette dernière catégorie).



ANNEXE

Cadre juridique de la fraude

La fraude est définie dans la Convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes établie sur la base de l'article K.3 du
traité sur l'Union européenne et signée le 26 juillet 1995. Cette convention destinée à lutter contre la fraude et à protéger les intérêts financiers de l'Union a
conduit à la création de l'OLAF (Office européen de lutte antifraude) en 1999. Cette convention a été complétée par la directive (UE) 2017/1371, qui
harmonise les sanctions pénales contre la fraude portant atteinte au budget de l’Union.

La directive 2017/1371 du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union au moyen du droit pénal définit
en son article 3 du titre 2 la fraude comme suit :

Constitue une fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union européenne, toute action ou omission intentionnelle concernant :

a) en matière de dépenses :
- la présentation de déclarations ou de documents faux, inexacts ou incomplets,
- la non-communication d’une information en violation d'une obligation,
- le détournement de fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ils avaient été initialement octroyés ;

b) en matière de recettes :
- l’utilisation ou la présentation de documents faux ou inexacts ayant pour effet de diminuer indûment les ressources du budget de l’Union (ex. : droits de
douane),
- la non-communication d’informations qui auraient dû être fournies,
- le détournement d’un avantage à l’encontre du droit de l’Union.


